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LA HAYE, LE 1er JUILLET.

REVUE POLITIQUE.
Yîn<rt-q;iatreheures ont suffi an général Cavaignac pour con-

stituer un ministère qui , à quelques exceptions près, a paru
obtenir l'assentiment de l'assemblée nationale. Deux généraux
en font partie avec lui, le général Lamoricière et le général
Bedeau, naguère ses supérieurs en Afrique. M. Senard, à qui
est échu le portefeuille de l'intérieur, a pour titre sa conduite
énergique dans la répression des troubles de Rouen et aussi la
manière dont il vient d'occuper, pendant un mois , le fauteil du
président de l'Assemblée. MM. Bastide, Rp.curt , Carnot et
Bethmoiit faisaient déjà partie du précédent cabinet; mais pla-
cés au milieu de nouveau,: éléments, il faut espérer qu'ils ne se
considéreront pas comme obligés decontinuer la marche suivie
jusqu'ici.

Un fait digne de remarque dans la formation de ce nouveau
ministère,c'est qu'on a renoncé à la combinaison qui parais-
sait la veilleavoir le plus de chances, et qui portait presqu'ex-
clusivement aux affaires les hommes de l'ancien centre gauche
de la chambre des députés. En repoussant celtecombinaison, le
général Cavaignac a agi sagement. Ce n'est pas que MM Thiers,
iiillanli,Dufaure, Dtivergier de Hauranne ne soient des hommes
d'une très grande portée, et qu'ils ne nous paraissent destinés
à diriger les affaires de la France. Mais l'exclusion du cabinet à
leur profit, des hommes qu'on est convenu d'appeler les répu-
blicains de la veille, aurait paru, surtout le lendemain des évé-
nementsqui ont ensanglanté Paris, avoir une signification que
bien des gens auraient exploitée en criant à la reaction. L'avé-
nementderanciennegiiuche au pouvoir, dans les circonstances
actuelles, eût donc été un acte iiiipolitique.

Ce que nous devons aussi faire remarquer, c'est le remplace-
ment immédiat à la mnrinede M. l'amiral Leblanc par M. Bas-
tide. L'amiral Leblanc avait été nommé par le général Ca-
vaignac ; mais il n'est pas membre de l'Assemblée, et, à ce su-
jet, sa nomination avail donné lieu àde vives réclamations. Le
général Cavaignac a cru devoir céder à ces réclamations, et le
remplacement de l'amiral a été coloré par un refus de ce der-
nier. De cetteconcessio i on peut conclure que désormais les
ministres ne seront jamais choisis en dehors de l'Assemblée,
bien que rien n'oblige à restreindre ainsi le cercle descandidats
aux portefeuilles.

Dans sa séance d'avant-hier, l'Assemblée nationale a nommé
un président pour succéder à M. Sénart, devenu ministre de
l'intérieur. Deux hommes importants, M. Marie et M. Dufatire
étaient en présence: Le parti qui penchait pour un ministère
pris parmi les membres de l'ancien centre gauche, portait M.Dufaure; mais M. Marie, l'un des fondateurs de la république,l'ancien membre du gouvernement provisoire, l'ex-membrede
cettecommission descinq, si cavalièrement traitée par l'Assem-
blée, a obtenu une majorité déplus decent voix sur M. Dufaure
dont la nomination eût donné a la majorité une attitude réac-
tionnaire. Les mot'fsqui avaient fait abandonnerunecombinai-
son ministérielle de cette couleur, ont décidé l'Assemblée à
écarter M. Dufaure.

Le gouvernement qui régit mlintonant la France, est ho-
mogène ; il a une majorité suffisante dans l'Assemblée nationa-
le. II a dans son passé une grande victoire sur l'émeute la plus
formidable qui ait jamais menacé la société. Espérons qu'il
saura tirer parti deces avantages incontestables.

L'opinion publique sembleaccueilliravec faveur le nouveau
gouvernement. A la Bourse, qui s'est rouverte avant-hier,
après une fermeture desix jours, il s'est conclu assez d'affaires,
et, chose remarquable, les cours ont monté de 2 pour cent sur
ceux de la clôture de la Bourse du 23.

Nos lecteurs sont sans doutecurieux de connaître le résultat
de la mise en accusation des anciens ministres de Louis-Philippe,
ordonnée par le gouvernement provisoire. Un journal de Nantes
vient nous l'apprendre aujourd'hui. A en croire cetle fueille,
1 instruction commencée a la cour d'appel de Paris contre le
ministère Guizot est terminée depuis quelque temps. Les magis-
trats chargés decette enquête ont interrogé une foule de per-sonnes, examiné tous les incidents des dernières journées du
gouvernementde juillet, et il est ressorti de toutcela une con-clusion très nette. La voici : il n'existe aucun fait imputable aux
conque ra"ustres ï'" puisse êtreconsidéré comme un délit quel-

u es les mesures prises par l'autorité dans ces graves con-J ncttires sont légales , irréprochables, et par conséquent il n'y
** Py , Ie" a Prononcer un renvoi devant un tribunal.. .!'^ esta formule qui termine cette laborieuse instructionjudiciaire.Mais il s'agit delà portera la connais.iancedu public,

? Provoq.u" un arrêt de non-lieu ; et , jusqu'ici , le ministèren a pas ose. On craint q|Je cet|e décisiun n 'einellVe la foule, quees agitateurs ne saisissent celte orc;lsioll �our exciter quelquetumulte, et, jusqu'à nouvel ordre, le rapport ne sera pas fait.Lesjournaux de Paris avaient fait beaucoup de bruit de trois
"steneux voyageurs pour , eU on Q dérangé |e chefde la

'l'ce de Rouen, envoyé „n ,rairl écial du chemin de fer au
tées

re ' ?* e*Pédie un b;'tea" à vapeur à Caen. Les feuilles exal-
un de" 1 V°'ent Partout s,'rS'rdes prétendants, avaient désigné
Jour, Tl VoPSeurs

coln,ne

éla'.'t le prince de Joinville. Le
ains- I)ébatS "°US al'l)rend a'ijourd'hui que ce prince,' que ses deux frères, se trouvent à Claremont, qu'ils n'ont
ces |>ncore quitté, et un journal de Rouen nous annonce que
j,, ér". ls Personnes étaient tout simplement envoyées à caen par„i^(nera' C«vaignac, porteurs d'ordres pressés pourque lagar-

Q
e Caen fût à l'instant dirigée surParis.s'est' r*6 1°U,vient que le �once vu PfPe accrédité à ViennePie' lX * l'ispruck pour remettre à l'empereur la lettre deque nous avons publiée il y a quelque temps. Il paraît

que la démarche de Mgr Morichini n'a pas eu le succès auquel
on s'attendait. Une lettre de Rome nous apprend que l'empereur
a déclaré formellement qu'il lui était impossible de se rendre
aux vSux du pape, et que de plus, il était résolu à faire tous
ses efforts pour reconquérir les provinces de la Haute-Italie que
l'Autriche a perdues. Le même correspondant nous apprend
aussi qu'outre cetteréponse verbale de-Pempereur, il est arrivé
à la seerétairerie d'Etat de Rome, une dépêche de la chancel-
lerie autrichienne. On y rappelle les nombreux témoignages
d'intérêt que le Saint-Siège et Charles-Albert ont reçus de
l'Autriche depuis 18Ii; l'on y déplore la situation faiteau
souverain-pontife par de mauvais conseillers qui abusent de
son auguste nom, et ne respectent même plus sa liberté.

Nous ne voulons pas approfondir le degré de plus ou de
moins de confiance que méritent ces nouvelles; lout ce que
nous savons, et ce qui du reste a élé déclaré officiellement dans
la Gazette de Vienne, c est que le maréchal Radetzky a été au-
torisé à conclure un armistice, et que les négociations sont en-
tamées en ce momentavec le gouvernement provisoire deMilan.
La véracité de ce fait nous parait, du reste, ressortir du peu de
nouvelles que nous recevons depuis quelques jours du théâtre
de la guerre; nous en voyons en outre aujourd'hui la confirma-
tion dans une nouvelle quenous donne le Courrier Français.
Suivant lui, l'armistice serait déjà conclu entre Ciiarles-Albert
et le maréchal Radetzky, et ce premier aurait consenti à négo-
cier avec l'Autriche, en admettant pour base l'adjonction du
Milanais.! la Sardaignc et de la Vénétie à l'Autriche.

La Gazette d'Augsbourg avait annoncé récemment que le
chargé d'affaires de France avait offert |a médiation amicale de
la France à l'Autriche, pour le règlement des affaires d'ltalie.
Le fait se trouvait môme relaté dans une dépêche du chargé
d'affaires delà confédération helvétique àVienne, adressée au
Directoire fédéral. Le National publie a ce sujet une note où ce
l'ait esl démenti.

A Rome, surgit encore une nouvelle crise ministérielle. Il
parait que le dissentiment qui existait entre le Pape et son gou-
vernement n'a pas encore cessé. La retraite du cabinet au-
rait pour cause les embarras toujours croissants du dedans et
du dehors.

En suivant attentivement les longues discussions du parle-
ment de Francfort , il était facile de prévoir que là aussi les
amis de l'ordre et de la monarchie constitutionnelle l'emporte-
raient sur les démocrates. L'archiduc Jeand'Autriche a été élu
vicaire de l'empire à une immense majorité.

Une correspondance de Londres adressée à la Gazette de
Cologne dit: «Autant l'Angleterre cherche à voir se répandre
les principes de la constitution britannique, autant elle craint
la propagation des idées républicaines en Europe; et le cabinet
de St-Jaraes a déclaré que pour le moment il s'abstiendrait
d'entrer en relations avec le parlement allemand qui, suivant
son opinion, renferme, dans son sein trop d'éléments républi-
cains , et qu'il continuerait comme auparavant ses relations
avec la diète germanique. »

Lesjournaux anglais sont remplis de détails des événements
de Paris. Ils les accompagnent de réflexions que nous avons ju-
gé important de faire connaître à nos lecteurs. Nous les pu-
blions plus loin.

MgrCirlo Belgrado, chargé d'affaires du St-Siége, a été reçu
aujourd'hui en audience particulière par le Roi. Ce diplomate
a remis entre les mains de S. M. les lettres de créance qui l'ac-
créditent en sa qualité de chargé d'affaires de Rome près la cour
des Pays-Bas.

Après l'audience,Mgr Belgrado aeu l'honneur d'être présen-
té à S. M. la Reine.— L'état de santé de M. Lnzac a pris un caractère telle-
ment sérieux que sous j,eu de jours il quittera sa maison de
campagne pour se rendre aux eaux.— Nous croyons êlre bien informé en annonçant que le por-
tefeuille du département des affaires du culte réformé vient
d'être confie àM. le baron Van Heeinstr », membre de la Se-
conde Chambre des Etats-Généraux.

Election de ParchidneJean d'Autriche, comme
vicaire de l'empire.

Francfort, 29 Juin. — Dans la séance d'aujourd'hui de l'as-
semblée nationale, S. A. I. l'archiduc Jean d'Autriche a été élu
vicaire de l'empire (Reichsverweser).

L'élection a eu lieu par appel nominal , de sorte que chaque
membre de l'assemblée a désigné un nom pour cette dignité.

S. A. I. l'archiduc Jean a obtenu 436 voix, MM. Henri de
G.igern et Adam d'ltzstein ont obtenu , lé premier 52 et le se-
cond 32 voix. S. A. I. l'archiduc Etienne a obtenu 1 voix ; 25
membres se sont abstenus.

Au moment où M. le président de l'assemblée nationale a
proclamé le vicaire de l'empire , ce joyeux événement a élé
annoncé au peuple par unesalve de 101 coups decanon et par le
bruit de toutes les cloches. Les membres.de l'assemblée natio-
nale se sont levés pour saluer l'élection d'un double vivat. M. le
président a commencé et clos cette séance solennelle par quel-
ques paroles conformes à la haute signification du moment. Il a
rappelé avant le votequec'était la première fois depuis des siè-
cles que le peuple allemand était appelé à se donnerun gou-
vernement. L'unité, a-t-il dit, qui jusqu'ici ne reposait que
dans notre conscience , est devenue un fait. Après le vote, M.
lepresident a exprimé d'unevoix émue le vSu que lé vicaire
de l'empire fût le solide soutien de l'ordre et un rocher pour les
libertés conquises par le peuple.

Une députation de sept membres se rendra à Viennepour
annoncer cette élection à l'archiduc Jean et l'inviter à déférer
aux vSux de la nation. Le bureau a étéchargé d'élire les mem-
bres de la commission ; il fera connaître à les membres qui la
composeront.

Réflexions des journauxanglais sur les événe-
ments dc Paris.

On lit dans le Morning-Post :

<x

Le monde avait besoin dc l'effrayante leçon qui vient de lui être don-
née par la ville dc Paris : la société ne pouvait pas se tenir debout sur lesbases posées par le gouvernement provisoire deFrance. Un fanatisme révo-lutionnaire, nourri derêves extravagants, devait aboutir à ce résultat. Il
d " * pen,S,er av'""; tout 1"°cc g"'un gouvernementhonnête peut fairec mieux, cest ,1e tâcher de mettre la population ouvrière en état de sesoutenir clle-mèmp n:.. , , "
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la vente est un devoir, et la vérité estque i existencede a société est incompatible avec l'égalité , ctque l'ordredependde la subordination. »
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On lit dans le Times ;
et La terrible nécessité de la
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vu V*c , quelquepopulaireque puisse être la lorme d'un gouvernement, lemaiiitiei,f de l'ordre et ladomination de la ioi dépendent , en dernierressort , d'un exercice ferme etmême s;ins ménagement de la force militaire. Mais qui donc avait fourni àcc parti ultra , si opiniâtre dans sarésistance , les moyens derésistance par
lui déployés ? Il fallait qu'ils eussent, ces rebelles , une énorme quantité
d'armes et de munitions. L'autorité qui dirigeait leurs mouvements étaitabsolue , et cependant le nom d'aucun chef n'a transpiré. Et comment
s'expliquer celte lutte , alors que le commandant de ces combattants dé-
sespérés estsans nom , leur dessein obscur et leurs ressources apparentes,
celles d'une population affamée.

y Ce devait être pour l'Assemblée nationale, en permanence dansées
heures d'angoisse et dc perplexité, une grande douleur de penser que, dans
son sein peut-cire, se trouvaient des hommes dont la trahison ou la basse
connivence plongeront la république dans cet abîme de misère et de sang!
C'est aux montagnards de la chambre, à quelques hommes des opinions ré-
volutionnaires les plus avancées que la France devra demander l'explica-
tion des causes d'une calamité dont seuls ils pouvaient espérer profiter.
Attribuer l'insurrection à quelques-uns des divers prétendants à la couron-
ne de France on à la corruption étrangère, cestune absurde invention.
L'insurrection est née des entrailles de la république : i-11,- n'est que le
commencement descalamités que les intriguesd'une minorité sans scru-
pule ont infligées à la France. Le général Cavaignac est, on cc moment,
dans la position d'un dictateur militaire dont les pouvoirs illimités doivent
être exercés avecbeaucoup de vigueur pour sauver la capitale. Lorsque cet-
te tache aura été remplie, il faudra employer toutes les ressources de l'ha-
bileté politique pour redonnsrun gouvernement à la nation, Afin d'arriver
à ce but important et essentiel, le général a fait appel aux conseils dc M.
Thiers, et le nouveau gouvernementsera probablement placé sous sa direc-
tion. »

On lit encore dans le Times :
« Dans laCité, on paraît craindre, d'après les renseignements deParis,'

que même lorsque le gouvernement français aura eu le dessus, comme il
est décidé à l'avoir à toutprix, la paix de l'Europe ne sera pas rendue plus
certaine. La tentative généralement faite pour attribuer l'insurrection à
l'or étrangersemblerait indiquer le désir de diriger l'appétit destructeur
du peuple dc la guerre intérieure vers la guerre extérieure. »

On lit dans le Morning-Herald :
« Il n'est pas douteux que Louis Blanc (quelles que puissent avoir ete

ses véritables intentions) a élé le mauvais génie de la révolution de 1848-
C'est à lui, ainsi qu'à Blanqui, Cabct, Barbes, Raspail et autres, que sont
dus tons les maux qui ont affligé la France depuis quatre mois. La sociélé
française eût péri dans une lutte où le communisme aurait été vainqueur.
Sous le général Cavaignac, il n'yaura ni usurpation ni tyrannie. Il rétablira
l'ordre par sa fermeté, et, sous ses auspices, la garde nationale et la troupe
dc ligne agiront avec fermeté contre les anarchistes. C'est toujours l'occa-
sion qui amène l'homme approprié auxcirconstances

;

lorsque l'ordre per-
manent sera rétabli, la récompense la plus convenable des services de
Cavaignac sera dc l'élever au poste depremier président de la république. »

On lit dans le Morning-Chronicle :
« II n'est pas douteux que les insurgés dc Paris avaient reçu des pro-

messes d'aide et de coopération dc bien des côlés. Il n'est pas douteux
qu'en cas deréussite, deschefs d'un rang supérieur n'eussent pas manqué ;
mais les systèmes d'organisation adoptés dans les ateliers nationaux suffi-
sent pour expliquer l'apparence de supériorité des combinaisons des mé-
contents.Le gouvernementexécutifa montré une négligence inexcusable et
inexplicable en laissant s'organiser une résistance régulière.

Le Globe s'exprime ainsi :
cNous avons toujours attendu avec ses conséquences naturelles l'in-

stant où Paris serait un camp sans nourriture. Cette heure est venuepour
ces multitudes de la moderne Athènes qu'on payait pour ne rien faire-
Mais elles n'avaient pas, coin ne à Athènes, la Grèce à piller: c'est la
France qui devait élrc la victime d'une populace privilégiée et soldée-
Paris avait renoncé pour lui-même au travail, et s'était mis àla charge de
la France pour en recevoir sa subsistance : Irs 45 centimes additionnels
imposés sur Jacques Bonhomme n'étaient aufond qu'une monstrueuse taxe
despauvres au profit d'une partie de la population parisienne. Et ces pau-
vres avaient desarmes !

„Nous avons aujourd'hui le spectacle terrible des provinces jetantsur
Paris leurs milices citoyennes pour réduire des multitudes armées que la
révolution a conduites à la famine. Voilà le fond de la situation. C'est en
présence de tels faits que le ministre Flocon a eu l'audace dc déclarer, en
pleine séance dc l'Assemblée, que la guerre civile qui vient d'éclater à Pa-
ris était l'Suvre des gouvernementsétrangers. Elle n'est donc pas l'Suvre
deceux qui ont proclamé l'absolutisme des masses ignorantes? Elle n'est
donc pas l'Suvre de ceux qui ont dit à ces masses qu'elles avaient le droit
d'exiger du gouvernementcentral , du travail el des aliments? Elle n'est
donc pas l'Suvre, en un mot, des prédications socialistes de M. Flocon,
lorsqu'il se faisait, dans la Réforme, l'instructeur du peuple, et n'était
point encore ministre d'Etat?

« Lesvoisins de la France n'ontpasd'argent à dépenser, et ils ont autres
chose à en faire. »

Nouvelles de France.
Constitution définitive du cabinet.

Paris, 29 Juin. — Hier, à huit heures du soir, le séance de
l'Assemblée ayant été reprise , le général Cavaignac, président
du conseil , est monté àla tribune pour donner connaissance à
la chambre de la liste des nouveaux ministres.



M. Rasiide conserve son portefeuille el resle minislre des af-
faires étrangères.

Les autres ministres sont :
MM. Senard , à l'intérieur ;

le général Lamoricière, à laguerre;
Goudchaux, au ministère desfinances ;
Recurt, aux travauxpublics ;
Tciurret (de l'Allier), à l'agriculture el au commerce ;
Belhmont, à la justice ;
Carnot, à l'instruction publique ;
l'amiral Leblanc, à la marine.

'Le nom de M. Carnot a excité quelques murmures. On a fait aussi obser-
verque l'amiral Leblanc n'était pas membre de l'Assemblée nationale; mais
comme ii n'existe aucune loi ni aucune convenance qui exige que les mi-
nistres soient nécessairement pris parmi les députés, la chambre a terminé
cette discussion on adoptant la question préalable.

La séance a été levée à neuf heures.
Le Journal des Débats dit, à propos de cette combi liaison mi-

nistérielle :
« Kous n'avons aucuneopinion à exprimer sur le nouveau ministère; nous

l'attendons «i

l'Suvre,

v

Le Constitutionnel, au contraire, s'exprime ainsi :
« Ces choix sont conformes à la situation et méritent d'être approuvés.

Le général Cavaignac, le général Lamoricière, M.Sénard ont pris une gran-
de part àla terrible lutte qui vient de se terminer;ils ont contribué au
triomphe de l'ordre; le pouvoir devait leur être naturellement déféré. »

Le général Chiuiganiier serait nommé commandant de la
garde nationale.

Tous ces généraux ont fait les guerres en Algérie.
Enfin nous lisons dans le Périgord, du 27 :
Le maréchal Uiigeaud s'était mis enroule le 2G pour Paris, où il avait

été appelé par une dépêche télégraphique.
Ce matin, le général Cavaignac a annoncé que par suite du

refus de l'amiral Leblanc, son ministère avait subi les modifi-
cations suivantes :

SIM. Bedeau, auxaffaires étrangères;
Bastide, à la marine.

— SI. ïourret est un ancien élève do l'école Polytechnique, qui s'est
occupé avec succès des travaux agricoles. lia fait partie dc la chambredes
dépnlés de 1830 à 1842, époque à laquelle la médiocrité de sa fortune
l'avait empêché de conserver la députation. 11 avait alors fait nommer à sa
place M. de Courtais, qui s'est fait un si fâcheux renom par se conduite dans
la journée du 15 mai,

M. ïourret est, d'ailleurs, un des esprits les plus sages, les plus éclairés
etles plus fermes del'Assemblée, en même temps qu'il est un des hommes
les plus simpleset les plus modestes. Son mérite Iresréel l'avail fait nom-
mer, sans aucune démarebede sa part, membre de la commission dc con-
stitution.—M. Senard est appelé au ministère de l'intérieur. Nous ferons une seule
observation : la dictature, qui a gouverné Paris et la France ces derniers
jours,appartenait nominativement au seul général Cavaignac. Cependant
le général avait, comme nous l'avons dit, établi son quartier-général à
l'hôtel dc la présidence. Toutes les mesures sérieuses ont été prises dans-'lc
cabinet dc M. Senard, et après avoir été concertées avec lui. Dans cet état
de choses, M. Senard, qui avait partagé aveclegénéral Cavaignac l'action et
la responsabilité dans les jours dc crise, devait naturellement occnper, à
côté du général, la principale situation politique. L'assemblée tout entière
a prouvé, par ses manifestations, qu'elle appréciait, comme nous le faisons
en cc moment, les motifs qui expliquent si bien la nomination de M. Senard.

—Dans la séance de l'Assemblée nationale du 28, M.Remillya
présenté les projets de décret suivants:

Un projet de décret contre les sociétés secrètes ;
Un projet de décret pour réglementer les clubs ;
Unprojet de décret contre la construction des barricades;
Un projet de décret sur l'affichage ;
Un projet de décret sur le cautionnement et la police de la

presse ;
Enfin un projet de décret relatif à la formation d'un camp au

Champ-de-Mars,— On lit dans le National:
Plusieurs journaux suisses rapportent le texte d'une dépêche adressée

parle chargé d'affaires dc la confédération helvétique à Vienne au direc-
toire fédéral. Cetle dépêche rapporte que lechargé d'affaires dc France a
offert cc la médiation amicale de la France à l'Autriche, pourrèglement des
affaires d'ltalie. » Nous croyons pouvoir affirmer que le chargé d'affaires
suisse s'est trompé. La France n'a pu offrir et n'a pas offert en effet sa mé-
diation à l'Autriche ; nous ne savonssi l'Autriche le demandera ; mais, en
tout cas, si cette proposition nous était faite, il est évident que le gouver-
nement français ne saurait l'accepter qu'à la condition qu'il nerestera pas
un seul Autrichien en Italie.Anotre sens, telle est la seule base de négocia-
tion acceptable pour l'ltalie , et par conséquent la seule que lu France
puisse admettre, si l'on réclame sa médiation.

Physionomie deParis dans la journée dm 29
L'aspect de Paris n'a pas beaucoup changé depuis hier ; le

Carrousel , la place de la Concorde, le Luxembourg, les boule-
vards St-Denis et St-Martiu et la Bastille ressemblent toujours à
des camps.

Ce matin, une multitude de tapissièresapportaient de tous les
points où la troupe se trouve campée des pains de munition et
des provisions. Mais la plupart des soldats n'ont pas besoin de
manger les vivres de leur régiment, car ils sontcontinuellement
nourris par les habitants des maisons auprès desquels ils sont
campés. Autour du château, près de la rue et du faubourg St-
Anioiiie, on a élevé une quarantaine de tentes militaires. On
voit aussi à cet endroit plusieurs batteries de canons.

Les boulevards présentent le eoup-d'Sil le plus animé. Il
sont encombrés de milliers deenrieux. Les cafés, lesrestaurants
regorgent demonde.

Mais les bruits les plus invraisemblables trouvent crédit à
l'instant même dans cetlefoule encore émue. On raconte desas-
sassinats et des empoisonnements par douzaines ; puis on les en-
tremêle du récit de nouvelles tentatives d'insurgés.

Un-fait iiiallienrcuseinent est probable, c'est -que Paris nesera
pas complètement purgé des 40 à 50,000 insurgés qui pendant
quatre joursont tenu les forces de la Franceen échec.

Nous ne voulons pas essayer de calculer ce que Paris va re-
cevoir de gardes nationaux des départements : déjà trente dé-
partements Ont envoyé leurcontingent.

Les rues, les places sont encombrées de ces citoyens qui ont
quitté leursfamilles, leurs champs pour voler au secours de la

'ic'jseinen! menacée. Les uns bivouaquent en plein
'autres, plus heureux, sont logés chez les particuliers.

Le rendez-vous de tous ces honorables citoyens est à l'As-
semblée nationale; c'est au palais dc la représentation qu'ils
viennent lous, soit pour parler à leurs députés, suit pour en-
tendre nos grands débats politiques.

La salle des Pas-Perdus est encombrée d'uniformesde toute
espèce; il y a des habits qui datent de la révolution de 1793;
certains gardes nationaux portent des shakos incroyables et des
plumets dun orgueil exagéré ; mais sous ces tournures en gé-
néral peu militaires, on trouve des hommes forts etcejurageux,
des hommes qui n'ont reculé devant aucune fati'ue ni aucun
danger.

La nomination des ministres a été l'objet deconversations
fort animées dans la salle des Pas-Perdus et celle des Conféren-
ces ; plusieurs choix ont été critiqués. La critique s'est étendue
sur certains sous-secretaires d'Etat dévoués corps et âme à cer-
tains ministres et membres du pouvoir exécutif.

Les forces qui gardent l'Assembléenationale sont moins for-
midables que les jours précédents; cependant l'artillerie est
toujours braquée, et les rations montrent leur gueule béante
sur les quais et dans la cour d'Honneur.

La place de la Concorde continue à ressembler aux grandi
bivouacs de l'empire. .

La joupnée d'hier.
Hier Paris enterraitses morts. C'était le jour de la religion et des prières

sur les cercueils. Les passantsattristés qui, en plus grand nombre qu'hier,
circulaient dans lesrues, sur les places publiques, ou le long des grands
boulevards trouvaient à chaque pas un épisode de deuil.

Ici,des chais funèbres stationnaient à la porte d'une é»lise. tendue de
noir: là, des amis enpleurs, (les femmes désoléesaccompagnaient au champ
du repus dc nouvelles victimes delà guerresociale. Et la foule interdite,
muette, consternée,se découvrait pieusement devant le lugubre cortège,
comme pour dire un dernier adieu auxcitoyens morts pour la patrie.

Impossible dédire quellepartie delà grande cité a élé la plus maltraitée
par cette guerre impie. Partout lo tribut du sang a été largement payé ;
partout des familles qui pleurent, des orphelins et des veuves agenouillés
au chevet dun père et dun mari trépassé. De la Bastille à la Madeleine,
du faubourg Saint-Jacques au faubourg Saint-Denis, vousne trouvez que-
pensées de mort, vous n'entendezque plaintes cruelles qui vous attendent,
pour ainsi dire, auseuil de chaque porte.

Aussi, qu'il était grand dans sa sévérité, qu'il était religieux, qu'il était
imposant le spectacle offert aujourd'hui par notre capitule. La sainte cha-
rité, la fraternité vraie, non pas celte fraternité qu'ont inventéeles écoles
modernes , mais telle que le christianisme l'a enseignée aux hommes,
unissait lous les ccenrs dans nue louchante fusion.

Une visite aux Talleries.
Quel triste spectacle! quel douloureux enseignement ! Ces pièces aux

lambris dorés, tapissées de tableaux des grands maîtres,sontremplies les
unes dc blessés, les autres de morts. Dans la grande galerie cl dans les sal-
les environnantes , il ja soi.xante-dix-scpt lits tous occupés par des blessés
dc la garde nationale, delà ligne et par des insurgés. Dans une salle spé-
ciale, où sont placées des sentinelles dc la ligne et de la garde nationale, il
y a dix insurgés blessés, signalés comme les plus dangereux.

Dans la belle salle dite de Louis XIV et au pied de ia statue équestre du
grand roi, on voyait encore aujourd'hui, à quatre heures, six cadavres
étendus par terre : cc sont les corps de quatre gardes nationaux et de deux
insurgés. La tête de l'un des insurgés est magnifique; il porte à l'index
de la main gauche une bague et ses vêtements, qui sont placés à côté de
son corps, sont ceux d'un homme appartenant à la classe aisée. Hélait,
dit-on, chefd'unebarricade importante du faubourg Saint Jacques.

Dans celte même salle , à l'autre extrémité ,sc trouvent deux bières qui
contiennent les corps embaumés de M. Napoléon Gentil, lieutenant dans la
garde nationale des Andelys (Eure), et de M. Ernest Letorcy, âgé de vingt
ans, clerc de notaire et garde dans la compagnie des Andelys. La grande
terrasse du château qui donne sur le jardin,estremplie de linges et de ma-
telats ensanglantés. Dans une autre pièce il y a six autres cadavres, dont
trois sont embaumés par M. Gannal. Parmi eux, il y a malheureusement, lo-
fait nest que trop certain , quoiqu'il soit démenti ce matin par un journal,
le corps dc M. Diiricu, commandant de la garde nationale de Cambrai.

Les sSurs veillent auprès des malades, et des prêtres sont auprès des
morts ; il est bien temps de procéder à l'enlèvement des cadavres, car une
odeur fétide se répand déjà dans une partie des appartements. Quelques-
uns des blessés sont morts cette nuit. Le malheureux clerc de notaire ,
auquel on a fait hier l'amputation delà cuisse, est mort une heure après
l'opération, et les médecins craignent de perdre une grande partie de ceux
qui leur sont encore confiés.

—M. Denis-Auguste Affre , archevêque de Paris , était né à
Saint-Rome-de-Tarn , au diocèse de llodez , le 18 septembre
1793. II fut institué évèque de Pompeïopolis et cnadjiiteur de
Strasbourg le 27 avril 1840, nommé archevêque de Paris le 26
mai suivant, préconisé le 13 juillet et sacré dans son église mé-
tropolitaine le 6 août de la même année. 11 avait été précédem-
ment chanoine de l'églisedeParis et vicaire-généraldu diocèse.

Il a vécu 54 ans 9 mois moins un jour, étant mort le 27 juin
1848.

Son archiépiscopal a été de 7 ans 10 mois et 21 jours.
C'était un des prélats les plus éclairés, non seulement de

la France, mais de la chrétienté.
Voici la lettre adressée p.ir M. le général Cavaignac aupre-

mier grand-vicaire de l'archevêché de Paris :
«Paris, 28 juin 1848.

» Monsieur le grand-vicaire ,
" J'apprends avec douleur laperteque nous venons de faire

dans la personne denotre digne archevêque.
«Depuis trois mois le clergé s'était associé à toutes les joies de

la république, il vient de s'associer à ses douleurs.

" L'archevêque a la double gloire d'être mort en bon citoyen
et en martyr de la religion. Demandez à Dieu que, selon la der-
nière parole de son digne ministre, «ce sang soit le dernier

" versé. » » E. Cavaignac. »

— On annonce que le maire dc Paris vient, par un arrêté récent, de dé-
cider qu'une statue serait élevée à Mgr l'archevêque de Paris, et qu'elle
serait placée dans la cour des Quinze-Vingts.

.—

On croit que lors delàcérémonie funèbre-un deuil général d'un jour
sera pris par laFrance entière.

Instructin du complot.
DÉITAILSSÚR

LES

FAITS DE d'Insurrection.

Voici les noms de quelques-uns des insurgés qui sans cloute comparaî-
tront les premiers devant la justice :

Mellingcr, instructeur du génie ; Beckcr, lieutenant-colonel, chefd'état-
major de la légion italienne; Dcquinguand, sapeur du génie; Uochct,
tambour du 23<= de ligne; Picou, lieutenant des ateliers nationaux ;Duvil-
lars, chefde compagnie des ateliers nationaux ; Duval, brigadier des ate-
liers nationaux;

Girard,

ex-capitaine de la garde mobile ; Jeannot, ex-sous-
lientcnant de ia garde mobile; Licnard , lieutenant eux ateliers natio-
naux; Cabazone, garde municipal; CSur dc Boi, tambour dc l'ex-garde
républicaine ; Turgon, officier retraité; Drouot, capitaine adjudant-major;
Bremot, officier retraité; Hersingaux, capitaine dc l'ex-garde républicaine;
Pigay, officier

;

AValkicrs, officier retraité.
Nous ne citons pas nominativement les étudiants, qui sont au nombre

dc plus de cent

;

on compte aussi un chiffre assez élevé de jeunes gens
appartenant on ayant appartenu à la garde mobile; beaucoup d'ouvriers,
notammentdes tailleurs, étrangers pour la plupart.

— Ce matin, des forces ont élé envoyées hors Paris, entre Neuilly e!
Saint-Cloud, où, dit-on, quelques insurgés s'étaientréfugiés. On a enten-
du vers midi unefusillade dc ce côté.

—■ Le bruit court, à deux heures, à l'Assemblée, que la présence d'une,
bande d'insurgés a été signalée dans les campagnes aux enviions de Ver-
sailles, et que l'on a battu la générale pour marcher contre eux. On ajoute
même que quelques-uns onl fait des tentatives dc barricades dans un
faubourg de la ville. (Patrie.)— On parle à l'Assemblée de la candidature dc M. Mole dans la Gironde
en remplacement de M. Thiers.

■— Le désarmement continue dans les B°, 9e et 12nlégions.
On évalue à 30,000 le nombre de fusils provenant dc ce désarmement.— Nous avons annoncé hier l'arrestation du sieur de l-'.ulte. Une per-

quisition a élé faite à.son domicile. Au nombre despièces saisies, se trou-
vent plusieurs lettres de fil. de Lamartine, un laissez-passer si«»né par
M. de Lamartine et rm autre signé par M. Louis-Blanc.— Quelques journaux ont annoncé que plusieurs femmes avaient été
arrêtées au moment où elles vendaient aux soldais de l'rau-de vie empoi-
sonnée. Il est vrai que les arrestations dontil s'agit ont eu lieu; mais il faut
ajouter que l'analyse chimique à laquelle il a été procédé par M. Pelouze a
constaté de la manière la plus formelle qu'il n'existait aucune substance
vénéneuse dans l'eau-de-vie saisie.

On a aussi annoncé que le 27 juinon avait arrêté une vivandière accusée
d'avoir vendu de l'eau-de-vieempoisonnée dans lequartier du Gros-Caillou;
que cette vivandière avait opposé la plus vive résistance; qu'on ne lui avait
pas laissé le temps de faire usage d'un pistolet, etc...

La femme qui a élé arrêtée dans le quartier du Gros-Caillou n'est pas
vivandière;elle ne vendait pas d'eau-de-vie, elle était seulementivre d'eau-de vie.

11 est faux aussi que depuis la (in dc la lulte il y ait eu un seul prison-
nier fusillé.

Les derniers jours que nous venons de traverser ont été signalés par trop
de douloureux événements pour qu'on ne soit pas heureux de pouvoirdé-
mentir depareils faits. (Moniteur.)— Un de nos amis qui habite les environs du Panthéon nous raconte, dit
l'lmpartial de Rouen, que, pendant les premières nuits dc l'insurrection,
le service de la division insurgée de ce quartier l'avait étonné par sa régu-
larité et son entente complète desexigences de la guerre. Cetle division
avait ses chefs en grande tenue, ses officiers en épaulcttcs, ses mots d'or-
dre, ses gardes montantes, ses patrouilles, ses sentinelles criant, comme
les nôtres : Sentinelles,prenezgarde avons ! II y avait là tonte une orga-
nisation qui supposait un immense complot et des ramifications infinies.
Presque lous avaient dc l'argent, et ils étaient si sûrs de la victoire, que
les premiers prisonniers faits par la garde nationale s'attendaient d'heure
en heure à èlrcdélivrcs.

Ils avaient compté sur la défection dc la garde mobileet sur l'hésitation
bien naturelle de la garde parisienne. Ils disposaient d'un matériel énor-
me,de plusieurs dépôtsd'armes, dc deuxmanufactures de munitions. Us
avaient en outre des intelligences clans plusieurs légions et même dans
l'année, et comptaient s'emparer, partons ces moyens réunis, des points
principaux du gouvernement, avant que des secours pussent venir delà
piovinec. Leurs mesures enfin étaient si bien prise;, que, sans la garde
nationale dont le courage cl l'initiative ont dépassé toutes les prévisions,
cet épouvantablecomplot réussissait complètement.

Nous avons même entendu un mol énergique qui en dit plus que toutes
lesréflexions possibi's sur le dangerque la France et la civilisation vien-
nent de courir. Hier, a deux heures el demie, près dc la chambre, M. Cavai-
gnac était rencontré par un autre officier qui lui dit eu le saluant:— Eh bien ! général, nous sommes vainqueurs.— Oui, dit Cavaignac d'un ton pénétré, mais sans nos vieux Africains,
nous étionsf..... (Union.)—Voici les termes de l'ensemble du décret de déportation
adopté par l'Assemblée nationale :

Art. ler.1er. Seront transportés, par mesure de sûreté générale, dans les
possessions françaises d'outre-mer, autres que celles dc la Méditerranée,
les individus actuellement détenus qui seront reconnus avoir pris part à
l'insurrection du 23 juin et jours suivants.

Art. 2. Les femmes et les enfants desindividus ainsi transportés hors du
territoire pourront suivre leurs parents s'ils le désirent.

Art. 3. L'instruction commencée devant les conseils de guerre suivra
son cours , nonobstant la levée de l'état dc siège, en ce qui concerneceux
que cette instruction désignerait comme chefs , fauteurs ou instigateurs de
l'insurrection , comme ayantfourni ou distribué dc l'argent, des armes ou
munitions de guerre, exercé un commandement, ou commis quelqueacte
aggravant leur rébellion. Il en sera de même à l'égard des forçats ou de ré-
cltisionnaircs libérés ou cvadés,qui auront pris part à l'insurrection.

Art. 4. Un décret de l'Assemblée nationale déterminera le régime spé-
cial auquel seront soumis les individus transportés.

Art. 5. Le pouvoir exécutifestchargé deprocéder sans délai à l'exécution
du présent décret.

Assembléenationale— Séance du soir.
La séance est reprise à neufheures moins un quart.
M. le général Cavaignac, président du conseil, et M. Bastide , en uni-

forme de garde national , sont d'abord seuls au banc des ministres.
M. lepresident. M. le président du conseil a la parole.
M. le général Cavaignac , président du conseil. Citoyens représentants ,

j'ai l'honneur dc donner connaissance à l'Assemblée du ministère que j'ai
composé, conformément à son décret de cejour.

Au ministère de l'intérieur, le citoyen Senard.
Au ministère des affaires étrangères , le citoyen Bastide.
Au ministère des finances, le citoyen Goudchaux.
An ministère, de la justice,le citoyen Belhmont.
Au ministère dela guerre, le général Lamoricière.
Au ministère de l'instruction publique, le citoyen Carnot. (Marquesd'é-

lonnemeht.—Murmures prolongés.—Quelques voix: Non ! non !)
Au ministère du commerce et de l'agriculture, lo citoyen Tourrct, de

l'Allier. (Plusieurs voix : Bravo!)
Au ministère des travauxpublies, lecitoyen Tiedirt.
Au ministère de la marine, l'amiral Leblanc.
M. Dahircl, se précipitant à la tribune. Je demande la parole.
L'amiral Leblanc n'est pasreprésentant du peuple.
Quelques voix. A l'ordre!
M. Dupin aine, la question préalable!
Plusieurs membres. Vous n'avez pas la parole, descendez de la tribune.

(Vacarme effroyable produit parles cris à l'ordre, et le son cadencé des
couteaux à papier.)

M. Dahirelreste à la tribune malgré les supplications d'unecen'aino dc
représentants qui entourent le bas de la tribune. 11 finit par .ieder a leurs
vives instances.

La séance demeure suspendue dcfait pendant plus d'un quart d'heure.
M. le président. Citoyens représentants, j'aidû faire respecter le droit

du président, jedoisfaire respecter le droit dc la tribune- Celui de nos col-
lègues qui avait demandé là parole voulait fair* chic motion sur la ques-
tion dc savoir si un ministre peutêlre nommé lorsqu'il n'est pas représen-
tant du peuple (Humeurs.)

Le citoyen Dupin aîné a demandé la question préalable, je vais la met-
Ireaux voix, car il nefaut pas que cette séancese termine par in parole re-
fusée en quelque sorlc à l'un de nos collègues.

M. Duhirel. Citoyensreprésentants , jecrois que M. le président n'a pas
bien saisi ma pensée au milieu du tumulte. Voici ce queje lui aidit, et ce
que jeveuxrépéter à la chambre : Je crois qu'il n'est pas possible, lorsque
nous sommes ici l'expression de la volonté du peuple, lorsque nous sommes
ici ses représentants, choisis les uns pour nos lumières, les autres par des



considérations politiques, je ne crois pas qu'il soit nécessaired'aller pren-
dre un ministre de la marine hors du sein de l'Assemblée.

Plusieurs voix : S'il n'y avait pas ici d'amiral,comment ferait-on ?
M. Dahirel: Cela ne s'est jamaisfait. Sous la restauration et après la

révolution de Juillet, on prenait toujours les ministres dans le sein de la
chambre despairs ou dans le sein de la chambre des députés.

M. Sarrans , au milieu du bruit ; Nous avons conféré, par le décret de ce
matin, au président du conseil, le droit dechoisir son ministère. Cedroitest
illimité. (Oui! oui ! non! non!) Je demande la question préalable.

La question préalable est miseaux voixet presque unanimement adoptée.
«M. Veziu. Citoyens, je ne viens pas attaquer l'exercice du droit qui a élé

donné cc malin au pouvoir exécutif :je viensseulement demanderque l'As-
semblée exerceelle-même vn dioil, et cela d'urgence, qui lui appartient,
'-Idont l'exercicene meparaît-devoir être différé sans danger pour la chose
Publique.

Voici ma proposition, qui n'a pas besoin de développements.
Dans les circonstances où nous sommes, la présidence de l'Assemblée

ne pouvant demeurervacante,jedemande qu'il soit procédé d'urgence et
immédiatement à la nomination d'un président enremplacement de M. Se-
nard. appelé aux fonctions de ministre dc l'intérieur. (Bruit.)

M. leprésident. Je m'étais proposé de mettre la nomination du président
à l'ordre do jourde demain

;

cependant si l'Assemblée voulait se prononcer
à l'instant même, elle en serait libre. Je mettrai la proposition aux voix.

M. Letlrti. Le choix du président est trop important pour être fait sur-le-
champ. Il faut avoir lu temps de nous entendre, el lie point procéder par
surprise. Je demande que le scrutin soitrenvoyé à demain.

La proposition dc M. Veziu, tendant à procéder immédiatement à la
nomination du président, est mise aux voix et rejeléc à une très-forte ina-
jori té.

Séance du 29 juin.
La séance est reprise à une heure et demie.
«1/. le president, d'unevoix grave et émue. Citoyens, je vous demande

voire attention pour une des propositions les plus graveset les plus dignes
de votre intérêt.

Vous avezdû remarquer qu'en rédigeant l'ordre du jour, je n'ai indiqué
qu'une seule nomination, et cependant vous saviez bien que parmi les offi-
ciers de votre bureau, il en est un qui vousmanque. Il fallait, avant dé-
penser à nommer un successeur à la questure au brave général Négrier,
quo l'Assemblée songeât à payer sa dette envers sa mémoire et envers sa
famille.

Au nom de votre bureau, je viens vousproposer, en conséquence, un pro-
jet de résolution qui lie veut,qui ne souffre point de discussion , mais que
je vous demanderai cependant la permission dc faire précéder de quelques
mots. 'Le général Négrier était né à Lisbonne. (Réclamations. M. le président«JU qu'une note de la ràniille lui indique qu'il fut amené en France par le
maréchal Larmes , et ajoute que le général Subervie fut chargé dc ce soin
parle maréchal.) Il possédait un bien faible patrimoine, et sa fortune se
trouve encore réduite par suite de sa libéralité à l'égard de tout soldat mal-
hcuieiix.

Il ne reste à sa veuve et à ses deux entants que des moyens d'existence
bien insuffisants. Sa veuve a droit à une pension de 1,500 fr. ; sa fille est
mariée; son fils a 19 ans

;

c'est un brave jeunehomme que j'aiserré clans
mes bras ce matin même, qui se disposait à soutenir ses examenspour
entrer à Sainl-Cyr, etqui estdéjà entré comme volontaire au 7° léger.

M. Négrierétait à la fois général de division,chef de corps, représentant
du peuple et questeurde l'Assemblée nationale.U y a lieu depourvoir d'une
manièrespéciale ausort de sa famille.

Je ne disrien de plus. Je vous présente maintenant le projet de décret
suivant.

Arl. ler.1 er. Le coeur du général Négrier sera déposé aux Invalides. Son corps
sera rendu à la ville de Lille qui leréclame.

Art. 2. Le fils du général Négrier, enrôlé volontaire au 7" léger,et qui
déjà a soutenu ses premiers examens pour entrerà Saint Cyr, est nommé

sous-lieutenant.
Art. 3. Une pension dc 3,000 fr., réversible par moitié sur la têtede sesdeuxenfants, est accordée à madame veuveNégrier.
Art. i. Cellepension pourra se cumuler avec la pension de 1,500fr. àlaquel madame Négrier a droit comme veuve d'un lieutenant généralmort

au service de la république.
Cc décret est adopté sans discussion et à l'unanimité.
M. le généralCavaignacmonte à la tribune, et annonce que par suite

île la non-acceptation de l'amiral Leblanc, M. J. Bastide passe au ministère
de la marine, et qu'il estremplacé auxaffaires étrangères par M. le général
Bedeau. (Vifmouvementde satisfaction.)

L'ordre du jourappelle lescrutin pour la nomination du président de
l'Assemblée.

A trois heures et demie M. le président proclame les résultats du scrutin.
Nombre des votants 790
Majorité absolue. . 396
M. Marie a obtenu , " 41*
El M. Dufaure 297
Lacrosse 61 (sensation).

En conséquence, M. Marie ayant obtenu la majorité absolue des suf-
frages, est proclamé président.

M. le président. Citoyensreprésentants, le chefdu pouvoir exécutif et le
president de l'Assemble nationale ne s'étaient pas quittéspendant la crise.

L'honorable général Cavaignac a voulu que nous restassions encore en-
semble, et m'a offert une place importante dans l'administration que vous
lui avez confié le soin dc composer. Ma première réponse a été un refus ab-
solu, et vous le comprendrez aisément.

Celui que vos suffragesont appeléà la présidence de cetle assemblée, et
qui, aprè« y avoir été constamment soutenu par vos sympathies, a reçu
■enfui de vous le témoignage que voire décret d'hierm'a décerné, celui-là,Messieurs, ne peutplus que descendre.

L'intérêt de sa gloire et de son repos lui défendait donc d'entrer dansce terrible mouvement des affaires publiques, où les hommes s'usent siVI,M.Ct °".leS Plus.forls durent s' Peu-lais j'ai compris qu'ily a des heures où toutes les considérations per-sonnelles doivent se taire, et où le citoyen doit se rendre comme un soldatueyoue au poste qu'on lui assigne, cl où d'honorables instances lui disentqn il pont rendre encore quelques services à son pays.lui vous quittant, Messieurs, laissez moi vous dire que, dans la carrièrecli'hcilcoù je vais marcher, j'emporte comme règle deconduite, le senti-
ment même dc celte assemblée, et comme encouragement l'espoir qu'elle
voudra bien me donner son appui.

Imprimera l'administration une impulsion décidée et vigoureuse, faireen sorte que par son personnel et ses actes clic inspire partout le res-
pect et l'amour de la République, tel est le but vers lequel vont tendre meseflorts.

Je vous promets que j'y dévouerai tout cc qu'il peut v avoir en moi de
v°iouté, de zèle et d'énergie.

Vous venez, Messieurs, dechoisir votre nouveau président de manière à
"-'e que votre pensée n'ira pas, dans cc fauteuil, chercher celui qui en des-
cend aujourd'hui ; niais la mienne y retournera avec un sentiment bien
s'ncère dc regret, et surtout avecun sentiment dereconnaissance querien
"e pourra effacer.

M-, le président invite M. Marie à venir le remplacerai! fauteuil. M. Marie- \ absent, et M. Corbon vient tenir sa place.
la no lcmi"illtre de l'intérieur (M. Senard) ala parole. Le premier acte dcNous'v
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c.corc|er aux veuves et aux enfants deceux qui ont succombéc' H aura aussi pour objet dc nous mettre à même de faire face

aux dépenses extraordinaires causées par les frais de nourriture des gardes
nationales deFrance venues défendre à Paris l'ordre et la liberté. Ces frais
exigent un crédit de deuxmillions.

Le projet decrédit que j'ai l'honneur de vousproposer estainsi conçu :
Art. ler.1er. Un crédit de 3 millions est ouvert au ministre de l'intérieur sur

l'exercice 1848 pour secours aux gardesnationaux blessés dans les derniers
événements , el pour frais de nourriture des gardesnaiionaux qui sont ac-
courus à Paris pour y défendre l'ordre et les lois.

Art. ?.. Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.

M. le ministre de l'intérieur apporte encore un autre projet également
d'urgence, el relatif à la gardenationale mobile deParis. 11 est ainsi conçu:

Article unique. II csl ouvert au ministre de l'intérieur, sur l'exercice de
1848, un crédit extraordinaire de 1,000,000 pour dépenses relatives à la
garde nationale mobile de Paris.

$1.

Le général Suberviedeimndelc renvoi immédiat à la commission déjà
chargée de l'examen d'un projetrelatif au même objet.

U. le ministrede l'intérieur admet la justessedel'observation, mais il
estime que la raison d'urgence exige qu'on lasse toujours au gouvernement
l'avance d'un million qu'il sollicite. (Aux voix ! aux voix!)

La chambre passe immédiatement au vote et leprojet de décret est volé
sans discussion.

L'ordre du jourappellela discussion du projet de décretrelatif auxateliers
nationaux.

M. le général Cavaignac dit que depuis le 22 juin, 'es mesurespropres à
assurer lerésultat qu'on esj,ère ont élé prises, qu'elles sont en voie d'exé-
cution, et qu'il conviendrait dès lors de remettre celte discussion à lundi,
jouroù il pourra soumettre à l'Assemblée un travail d'ensembleet desrésul-
tats.

La chambre renvoie la discussion à lundi.

NouvellesdeBelgique.

Bruxelles, 30 Juin. — Le sénat a commencé hier la discus-
sion du projet d'adresse qui lui a été soumis mercredi par sa
commission. Ce projet est favorable au système des économies.

Les premiers paragraphes ont été adoptés , le ministère y a
introduit un paragraphequi a réuni la majorité des suffrages et
renferme une approbation implicite de la politique ministérielle.

Une discussion assez vive s'est engagée entre M. Rogier et
M. de Rnyer que les partisans des économies ont soutenu. M.
llogier a déclaré que le ministère ne pourrait accepter de ré-
duction ni sur l'armée, ni sur le personnel diplomatique, qu'il
ne pouvait davantage admettre la révision de la loi sur les pen-
sions.— Par arrêté royal belge du 28 juin, le terme fixé pour la
libre entréedu bétail, des farines el des gruaux de toute espèce,
est prorogé jusqu'au ler1 er octobre 1848.

Lesfrontières de la province deLuxembourg sont exceptées
de cettedisposition, en ce qui concerne le bétail.

Usera perçu un droit de balance de dix centimes par tête de
bétail et par mille kil. de farines et de gruaux.

Nouvelles d'Italie.
Il résulte d'un relevé financier communiqué a la chambre

des députés de Turin, que les finances sardes sont obérées. Le
ministre propose entre autres moyens pour les relever, un em-
prunt de 12 millions de livres.

LesPiémontais ont occupé Cérano qui se trouverompre le
chemin de Roveredoà Vérone.— Les correspondances de l'escadre italienne qui fait le blo-
cus de Trieste, som peu favorables. L'exaspération à Trieste est
à sou comble. On s'occupe d'armer des bâtiments marchands,
de construire des brûlots, pour tâcher d'incendier l'escadrille.
Si l'on n'envoie pas de Gènes des bateaux à vapeur et si l'on
n'arme pas en guerre des bâtiments de commerce, l'escadrille
italienne ne pourra pas maintenir longtempsle blocus de Trieste.

—On lit dans le Courrier Français , en date de Paris , 29
juin :

Un courrier extraordinaire est arrivé de Turin et a, dit-on,
apporté des nouvelles graves. D'après ces nouvelles, le roi
Charles-Albert aurait accordé un armistice à Radetzky et aurait
consenti à négocier avec; l'Autriche en admettant pour base des
négociations l'adjonction du Milanais aux Etats sardes et la
cession à l'Autriche de la province de Venise.

La base decet arrangement aurait, dit-on, élé admise par
les autres puissances , au nombre desquelles se trouverait la
Russie.

Vérone, 20Juin. —Sept bataillons ontété dirigés de Vicence surScliio
et une brigade a quitté Vérone pour marcher contre Rivoli. La nouvelle
inattendue d'un prochain armistice n'a pas, dans les conjonctures actuel-
les, produit unefavorable impression sur les troupes du maréchal Radetzkv.
Charles-Albert estdepuis dixjours à Villafranca, où il reste dans une com-plète inaction.

Une grande confusion règne à Venise; le parti actuellement au pouvoir a
sollicité l'intervention de la France. Le consul deFrance s'est chargé dc
transmettre a larépublique la demande du gouvernementprovisoire.

(Gaz. de Vienne.)
—On écrit de Rome, le 18 juin, à l'Ami de la Religion :
« Le ministère Mamianiaura bien de la peine à surmonter les embarras

qui lui viennent tout à la fois de l'intérieur et du dehors. On prévoit le
moment où l'appui de la France deviendra nécessaire ; et déjà, si jesuis bien
informé, le gouvernementpontifical se met en mesure dereconnaître votre
république. Cettereconnaissance officielle ne paraît plus subordonnéequ'à
l'arrivée de l'ambassadeur fiançais, le duc d'Harcourt.

>, An moment declore cette lettre, j'apprends que le cabinet Mamiani se
retire sous prétexte que le pape ne veut pas consentira la formation d'un
ministère des affaires étrangères, chargé spécialement des matièresciviles.
Le départ du paquebot ne me permet pas d'attendre que cettecrise minis-
térielle soit terminée pour vous en dire lerésultat. »

Nouvelles d'Angleterre.
Londres, 28 juin.—La chambre des communes a ndoplè

aujourd'hui en comité général les dispositions du bill abrogeant
les anciennes lois pénales qui frappent encore les catholiques.
La «V lecture de ce bill a été fixée â mercredi prochain.— Hier la reine» a reçu en audience solennelle sir Henry
Lytton Bulwer, ex-ministre d'Angleterre près la cour d'Es-
pagne, à l'occasion de son retour de cettemission.— Un steamer, arrivé cesjoursderniersdu HavreàSouthamp-
ton, a apporté deux caisses a l'adresse de la famille d'Orléans,
elles contenaient les portraits du duc d'Orléans et de la princes-
se Marie et quelques ouvrages de tapisserie, faits par l'ex-reine
des Français. Ce précieux envoi a été expédié à Claremont.— Il y a en ce moment dans leport de Cowesplus de 50 na-
vires chargés qui attendent la fin des hostilités entre la Prusse
et le Danemarck pour continuer leur voyage. Le port deDouvres
compte 24 navires d'un fort tonnage dans la même position.— Il résulte d'un tableau comparatif des importations de
sucre en Angleterre soumis à la chambre des communes, que le
chiffre del' importation dusucre brut a été en 1793, de 2,241,921

ciuintaux : en 1847, le chiffre de celle importation s'est élevé à?
0,209,527 quintaux.

—On écrit de Dublin que la nouvelle de l'insurrection de
Paris a fait perdre considérablement de terrain au parti révolu-
tionnaire, en en détachant le plus grand nombre des hommes
qui redoutent les horreurs de la guerrecivile.— L'Université d'Oxford va conférer le gradehonoraire de
docteur à M. Guizot.— L'escadre anglaise à Malte se compose de six vaisseaux de
haut bord de 110 àBO canons et de cinq steamers de guerre,

Nouvelles d'Espagne.
Madrid, 24 Jum. — On dit que la reine-mère doit se rendreà

Sevil le, pour assisterauxcouches de l'infante, duchessedeMont-
pensier.

Le maréchal de camp Luis Armero y Millarés, sénateur du
royaume, est nommé commissaire royal de la banque espagnole
de St-Ferdinand, en remplacement de M. Manuel de la Pezuela,
marquis de Viluma, qui adonné sa démission.

A la Puerta ciel Sol, on faisait courir le bruit, aujourd'hui,
que le général carliste Elio, et d'attirés, étaient entrés en Espa-gne.

Cc;

bruit mérite confirmation.
M. Attway et les autres membres delà légation britannique

que M. Bulwer.avait laissés ici, l'ont leurs préparatifs de départ.ElHéraldo pense qu'en dépit des1boutades de lord Paliner-
slon, les relations amicales et commerciales de l'Espagne et de
l'Angleterre resteront ce qu'elles étaient. Il ajoute qu'il ne s'en
consommera pas une bouteille» de Xérès de moins et que les af-
faires n'en souffriront pas sur les marchés de Gibraltar et de
Lisbonne.

— L' Observateur français, journal de Londres, publie une
dépêche qu'il donne comme ayant été adressée par le duc de
Sotoniayor à M. Isturitz, et dont il garantit l'authenticité.
Nous nous bornerons àen citer les principaux passages :

Le duc de Soto-Mayor prétend d'abord que l'ambassadeur d'Espagne,
M. Lyllon Bulwcr, prenait plaisir à donner à son gouvernementdes nou-
velles inexactes sur la situation morale et politique de l'Espagne.

Ainsi M. L. Bulwer aurait écrit au cabinet de St-James que le peupler
était mécontent et l'armée infidèle; que la reine était prisonnière.

Le duc ajoute que L. Bulwer entretenait des relations avecles factieux
et excitait les fonctionnaires publics à désobéir au gouvernement.

M. Bulwer s'est compromis dans les malheureux événements du 2G-
mars. II a félicité les insurgés.

Il s'est compromis également dans les événements du 7 mai.
Il a fomenté l'insurrection dans les provinces; il y envoyait des agents.
Le duc s'étend longuement sur la participation de M. Bulwer au complot

de Sicile.
Le ministre termine ainsi sa dépêche :
ce Dans ces circonstances, V. Exe. pensera que si le gouvernement a pris,

à l'égard del'ambassadeur britannique, une mesure si importante, il l'a
fait avec douleur et seulement pour défendre le» intérêts élevés qui lui
étaient confiés. En effet, depuis la disparition de Madrid deH. Portai et de
M. Sandra du milieu de sa faction, l'opinion publique s'est en grandepar-
tie prononcée en faveur du gouvernement el la paix el la tranquillité
sontassurées plus que jamais. »

— Nous extrayons ce qui suit d'une lettre de la Havane ;
Le gouvernement craint beaucoup un journal quelque peu

incendiaire intitulé La Vérité, rédigea New-York, en anglais
et espagnol, parßaman Valdes, sous le psendonime de Clarat
Montgomery. Dans le nn7, ce journal nous invite franchement
à nous réunir aux Etats-Unis, parce que nous n'arons rien de
bon à attendre de notre gouvernement, et que, d'après le jour-
nal, il est très probable que les Anglais se jetteront sur nous,
que l'Espagne y consenteou non, pour se faire payer une dette
considérable que l'Espagne a contractée envers l'Angleterre.
Vous devez bien comprendre que le gouvernement ne tolère
pas la circulation de ce journal, cependant il est très répandu
parmi les Américains et les habitants d« l'lle.

(La Esperanza du 24. )
Nouvelles d'Allemagne.

Berlin, 25 Juin. —La commission de constitution a résolu,
dans sa séanced'hier, â une majorité de douze voix contre dix,
de prononcer dans une disposition spéciale l'abolition du titre
de noblesse. (Gas. unie, allemande.)

— La Nouvelle Gazette rhénane publie une correspondance
de Berlin de la teneur suivante :

a Des milliers de listescirculent en ville, qui contiennent d'une part la
déclaration, longuement motivée, que le peupledoit combattre par tous les
moyens les efforts démocratiques qui tendent à établir une république ;
elles contiennent dc l'autre une déclaration d'adhésion à la monarchie
constitutionnelle héréditaire dans la maison des princes de Hohcnzallcrn.

» Les habitants qui refusent de signer ces listes sont considérés comme
républicainspin capitaine de la garde bourgeoise a proposé defaire sortir des
rangs de la garde et priver de leurs armes tous ceux qui se feraient connaî-
tre comme républicains.

» On sait que l'ancien ministère avait défendu le séjour dc Berlin aux
membres ducomité central démocratique. On ne sait pas encoresi le nou-
veau cabinet maintiendra cetordre.»

—Une députation d'étudiantsde Berlin s'estrendue le 26au
matin chez il. Schreckenstein, ministre de la guerre, pour lui
demander des explications sur les bruits répandus de grandes
concentrations de troupes dans les environs de Berlin. Le mi-
nistre leur a répondu brièvement : „Messieurs, jepourrais vous
demander pourquoi vous étudiez â IJerlin, et non pas à Halle ou
à Heidelberg; niais il me semble que je n'en ai pas le droit; je
crois qu'il en est de même de la question que vous m'adressez.
Adieu, messieurs, portez-vous bien,» et il laissa la députation
tant soit peu déconcertée.— Le club démocratique de Berlin a conçu le projet d'ar-
mer 2,000 hommes de piques ; il a envoyé â l'autorité munici-
pale unmodèle de celte arme. Il est question de poursuivre le
club cle ce chef.—Une lettre d'Altona du 28 juin annonce quo les Danois ont
évacué Hadersleben et se sont retirés derrièreKöningsau. On
croit quecette relraiteest la suite d'une noteénergique du gou-
vernement anglais.

On craint généralement ici une grande guerre navale, car
l'Angleterre a établi aussi un Lazareth à Helgoland. La Russie
y estreprésentée par des navires de 150 canons et l'empereur a
renouvelé la demandeque la Suèdeaccorde le passage à uncorps
d'armée. Une nouvelle ordonnance du roi deDanemarck enjoint
aux jeunes gens de 22, 23 et 24 ans que le soit a exemptés du
service, dé se rendre sous les drapeaux. A Copenhague seul
"iOO jeunes gens doivent se rendre sous lesarmes.



Cologxï, 29 JtJIS. — Avant-hier solront eu lieuici des désordres. Le
matin se trouvait affiché à tous les coins dénies un placard, par lequel on
invitait,de la manière la pins pressante, à une granderéunion dans la sal-
le de Harff, près de la cathédrale. Une question de vie pour l'Allemagne, y
disait-on, devait y être délibérée. Un coup qui devait les détruire menaçait
plusieurs industries. En effet, un nombre immense d'industriels de notre
ville se trouvèrent le soir dans la salle désignée ; cependant il y «valt aussi
beaucoup d'individus desclasses ouvrières, quicroyaient qu'il serait ques-
tion de quelque chose qui les concernerait.

La personne destinée à présider ne parut point d'abord ; etcomme il ré-
sultait de l'agitation du retard apporté dans les délibérations, un de ceux
qui étaient présents fut forcé dc prendre la présidence et de communiquer
l'objet de la délibération: On se proposait dc délibérer sur uneprotestation
contre le transport direct des marchandises, sans l'intervention d'expédi-
leurs, par la ligne du chemin defer du Nord, de même que contre de sem-
blables mesures dans la navigation â vapeur; ensuite de demander aux
directeurs des chemins dc fer et des bateaux «i vapeur d'élever leurs frais
de transport, afin que la concurrence soit encore possible aux voiluriers et
aux bateaux à voiles.

Après que quelques personnes eurent pris la parole àcc sujet, rm des
ouvriers voulut prendre la parole ,pour agiter la question de l'amélioration
dc leur situation. Bienlôt, une chaise ayant été brisée, il en résulta un
bruit, qui changea en un grand tumulte, au milieu duquel quelques tables,
des chaises , des bouteilles, etc., furent brisées et tout le monde quitta la
salle en désordre.

L'idée vint alors, sur la place qui se trouve devant la salle , à une partie
de la foule excitée, de se rendre devant la demeure dc l'ex-président des
ministres Camphauscn, et de lui donner un charivari. En effet , unegrande
masse se dirigea de ce côté, au milieu d'un grand bruit .jeta clans les fenê-
tres des tuiles,enlevées à un mur voisin, et brisa environ 20 vitres.

Quelques individus, la plupart des gamins, élevèrent, dans deux rues
voisines, desbarricades avecdes charrettes, bien plus par singerieque dans
le but d'empêcher la marche de la garde bourgeoise. Celle-ci fut appelée
souslesarmes par les signes d'alarme», cl. courut en grand nombre vers l'en-
droit où se trouvaient les rassemblements. Plusieurs compagnies, qui s'y
rendaientpar laRhcinaustrasse, furent obligées de disperserpar le tambour
et baïonnette croisée, la foule amassée par la curiosité, car les sommations
n'avaient servi àrien ;on vavaitrépondu en leui'ietantdes pierres. Plusieurs
personnes (une quinzaine environ, nous dit-on) ont élé arrêtées. L'émeute
avait commencévers onzeheures el excité partout dc l'inquiétude ; un peu
après minuit, la tranquillité était rétablie. (G. de Cologne.)

Cologne, 30 Juin. — Hier au soir, ou a cherché à renouveler le-s trou-
bles de la veille. On a encore cassé quelques vitres et la foule s'est portée
devant la maison dc M. Camphansenpour lui donner un charivari. La garde
bourgeoise a arrêté quelques perturbateurs.

—Les ministres de l'intérieur et des finances deWurtemberg
ont publié les bases d'une banque à créer qui fera l'escompte et
des avances sur dépôts. Le capital social est de 2,000,000 de
florins, lesquels, pour la garantiede l'Etat et des actionnaires,
seront déposés les quatrecinquièmes en fonds publics et l'autre
cinquième en numéraire. Elle sera autorisée â émettre des
billets dc lOet de 100 florins, jusqu'àconcurrence du qua-
druple de son capital social. L'Etat sera intéressé à celteentre-
prise pour un cinquième. Aussitôt qu'il y aura 400,000 florins
de signatures, une assemblée des actionnaires sera convoquée,
lu banque constituée et les statuts arrêtés. Les billets de la
banque serontreçus pour leur valeur nominale dans toutes les
caisses de l'Etat.— Tous les coins des rues de Stuttgart, dit le Journal de
Francfort, se sont couverts le 23de grandes affiches, qui, venant
de quelques bourgeois, invitent tout Stuttgart à signer une pé-
tition contre la presse démocratique et tous les efforts duparti
démocratique.

Cette affiche en «i provoqué une autre de l'association démo-
cratique, dans laquelle celle-ci porte l'attention de tous les
citoyens sur le danger de protester contre la liberté de la presse,
et les conjure de ne pas amener volontairement la guerrecivile.

Le Mercure de Souabe ajoute que ces affiches ont donné lieu
à quelques désordres dans la KSnigsst rasse. Plusieurs des
crieurs et de ceux qui arrachaient les affiches, ont été arrêtés.
Les bourgeois ont mis fin aux désordres en se serrant en rangs
comme une armée, et en avançant dans la KSnigsslrasse sans
laisser passer personne.

Le prince Windischgrâlz et M. le comte Thun ont fait publier
les proclamations suivantes :

I.
Par une dépêche télégraphique du 20 de ce mois qui nousa été trans-

mise par le ministre de l'intérieur, ccdcrnîcr a complètement approuvé les
mesuresénergiques qui ontété prises pour rétablir l'ordre, à savoir des pour-
suites ri«jour«'uscs contre les chefs et les auteurs dc l'insurrection: et la dé-
claration enétat de siège dela villedePrague,aussi longtcms que l'exigeront
les circonstances. Le ministre n'a confirmé oralement à la députation
qui s'était rendue à Vienne que ce qui avait été accordé par la commission
aiiliqnc dePrague avant qu'elle eût jugé à propos de rompre les négocia-
tions et de nous laisser de nouveau à nous seuls l'exercice du pouvoir. Sur
la nouvelle que la commission anliqiie retournait à Vienne et que sa mé-
diation avait élé inutile, le ministre aajourné sa réponse aux demandes de
la députation. Cette dernière restera à Vienne jusqu'àce que l'affaire soit
arrangée, cc qui auralieu prochainement.

A. WIHDISCHGRAETZ. THE**.
11.

On m'a transmis de plusieurs parties du royaume et dc l'étranger des
adresses de remerciement pour l'apaisement des troubles éclatés ces jours
derniers. En exprimant ma vive gratitude pour les sentiments généreux et
bienveillants contenus dans ces adresses.et dont j'ai été profondément tou-
ché: jecrois devoir déclarer queje n'ai point employé la force des armes
contre une lutte des nationalités, mais pour combattre une insurrection
ouverte.

Pragiic, le 22 juin 1848. Le prince WiNDISCHGRAetz.

ïuspruck, 22 Juin. —Le ban de Croatie a adressé d'ici
une proclamation aux troupes croates qui font partie de
l'armée en Italie, et auxquelles des émissaires avaient inspire
des inquiétudes sur le sort de leur patrie:

Nous publierous cette proclamation duns uu prochain nu-
méro.

—Une mêlée épouvantable, dit la Gazette de Silésie, a eu lieu à Bie-
chowitz, il y a trois jours, à l'arrivée du convoi du chemin defer de Prague
à Vienne. Des troupes avaient été placées à la station pour désarmer des
étudiants et des gardes nationaux dc la campagne qui revenaient de Pra-
gue.Ceux-ci ayantrefusé de livrer leurs armes, ou en est venu à un com-
bat. Prusieurs ont été bl.-ssés et six ou huit tués.

Des étudianlsqiiittant la ville dans un convoi du chemin dc fer, tirèrent
s:ir des hussards qui se trouvaient à la station pour garder le chemin de
fer. Le convoi partit, et le détachement de hussards le suivit. Les hussards,
i'iricux,arrivèrent à la station en même temps que le convoi,et les étu-
diants, arrachés des voitures, furent taillés en pièces.

Les biens du général AVindischgractz brûlent, les châteaux et les posses-
sions de. Collin de même ; l'archevêque s'estenfui déguisé.

Agram, 20.JUI.X.—Dans la congrégation d'aujourd'hui du comitatd'A-
grarn, M. le présidentKralj, chef du ceinitat, a présenté à l'assemblée une

letlre du ministre de la guerre hongrois, arrivée par estafette et écrite en
langue allemande, ainsi que la copie d'un billet autographe de l'empe-
reur, adressé au ministre de la guerre et contenant les motifs qui ont dé-
cidé le ministère hongrois à transmettreau chef du comilat la lettre sus-
mentionnée. Bien qu'on eût décidé déjà antérieurement de ne point se
conformer auxordres contenus dans la lettre, cependantelle a été lue par
curiosité. La lettre enjoint auxautorités de diriger sur le littoral de la Dal-
matie les troupes envoyées aux frontières de la Hongrie. Elle renferme en
outre l'assurance formelle que la nation croate n'a rien à craindre dc la
mère-patrie, tant qu'elle ne se livrera pas àdes actes de violence. La con-
grégation s'est bornée à prendre connaissance de la lettre, ainsi que d'une
autre adresse au commandant supérieur des troupes à Agram, mais de la-
quelle il n'était fait aucunemention danscelle du ministre.

(Gazette d'Agram.)
D'un autre côté, on lit dans la Gazette de Vienne :
Les nouvelles d'Agram du 23 sont très inquiétantes. Le décret royal qui

destitue le ban dc Croatie était connu dans cette dernière ville, el comme
des rapports d'lnspruck confirmaient également cetterésolution impériale
l'agitation produite par cette nouvelle était extrême, et Le ban est en dan-
ger », tel est le mot d'ordre qui trouve partout de l'écho. Quatre bataillons
de soldats des confins militaires sont aux environs d'Agram et n'attendent
que le moment descbattre. Puisse-t-onà Inspruck réussir à conjurer l'orage
qui menaced'éclater dans la Croatie et dans l'Esclavonie !— D'près les nouvelles les plus récentes, un armistice aurait élé conclu
par la médiation du comteAlbert Nugent entre les Sorbes et le lieutenant-
feldinaiéehal Hrabowsky et la forteresse dePelerwardein, évacuéepar ce
dernier. La loi martiale a étérévoquée a Neusatz et à Kikinda.

Gazette de Vienne.—La Nouvelle Gazette de Berlin,ân 29 mài.journal semi-ofii-
ciel, contient la nouvelle suivante de Warsovie en date du 23 :

et Les corps mobiles qui ont été spécialement formés clans le royaume de
Pologne pour la surveillancedes frontières, et qui sont sous le commande-
ment du générai liaad, ont élé dissons par suite de l'état de tranquillité
dans lequel se trouveen ce moment le grand-duchéde Posen. Les troupes
dont ces corps étaient composés seront dirigées dans l'intérieur du royau-
me.»

FONDS PUBLICS, CHANGESET BULLETINS DE BOURSE.
AnsTEHDAX , 30 Joim. — U y a abondaiice en numéraire , comme tou-

jours il l'époque où beaucoup de coupons échoient. Celte abondance a
donné lieu il grand nombre d'achats el de prêts à garaiitleeufond» hollandais,
dont les cours se sont de nuuveausensiblement améliorés. Les transactions
étaient fort animées.

Les fonds étrangersse sont ressentis deculte tendance favorable. Ils étaient
généralementdemandés en hausse; c'était nommément lecas des fonds russes
qui ont été négociés en hausse pour dépôt.

Rotterdam, 30 Juin. Les transactions en intégraleset en 4% hollandais se
sont faites en hausse. Les affaires étaient assez animées en fonds espagnols,
surtout en ardoins, dont les cours se sont généralement améliorés.Les russes
el lesautrichiens semaintiennent à leurs cours et ont donné lieu à quelques
affaires.

Pabis, 29Jum. — La bourse a étéouverte aujourd'hui, mais il s'est fait
peu d'affaires.Le 3 % a été fait entre 45 50 et 46, ilreste à 45 75, en hausse de
21/4% sur le cours defermeture de labourse du 23; le 5 % a varié entre 68 et
69 25, ilreste à 69 en hausse de 1 3/4 %. L'annonce que le paiementcommen-
cé desrentes échues le 22 serait continué , a produit un excellenteffetsur nos
fonds. On ne s'entretenaità la boursequedes derniersévénements. Les actions
de la banque deFrance ontété faites à 1260et 1265. Les obligationsde la ville
à 1195: les bons du trésor de 21 à20% de perle à terme , le 3 % resteù46et le
5%à6925.

Chemins deFc-r : L'Orléans a été fait à 585

;

leRouen à 402 50; le Marseille
à 217 50

;

le Bordeauxà 396 25 ; le Nord à 35 25 : le Strasbourg à 352 50 ; le
Tours à Nantes à 310

;

et le Lyon à 308 75: les autres chemins ne sont pas
cotés.

Fonds étrangers: Le 5 % belge (1840) à été fait à 66 1/2 ; le 4 1/2% à 60

;

l'emprunt romain à 58 1/4 ; celui du Piémont à 930, et la rente de Naples h
71 50. Il ne s'est rien fait dans les antres.

Londres, 29 Juin. — Les bonnes nouvelles reçues ce malin etl'absence de
toul bruit pouvantarrêter la maicheasreiidantedes fonds, ont en pour effet
de raffermir les cours. Le numéraire est abondant,à bas prix etsans demande.

Les fonds anglais fermes et en hausse légère. Consolidés 33 3/4, 7/8; 3 %réduits 84 à 1/4; 3 1/4 % nouveau 84 1/2, 3/4; bons de l'échiquier 38 à
41 s. prime.

Les fonds étrangersbien tenus avec moins d'affaires. 3 % espagnol22 1/41/2; 5% 111/4,1/2; mexicains 16 à 1/4; portugais 15 1/2 à 16;'hollandais
4 % 65 1/2.

Anve s,30 Jt-irc.—Peu d'affaires.-—Fonds belges 5 % 67 1/2 fait

;

dito 4 1/2%61 1/2P.

;

dite, 2 1/2 % a été traitéà 34,33 7/8 et reste 837/8 A.
Fondsespagneilss%B7/8 A. et 9 P.dito 3%. Dette intérieure 163/8% A.

ex dividende.
23/4 heures.- Fonds belges 21/2 %34%P. et 337/8 %A.
Madiiih, 24 Jt'tN. — Il n'y a pas eu debourse à Madrid , le samedi 24 juin,

été de nativité de St-Jean-Baptiste.
Francfort, 2yjrjw Les tonds d'Autricheétaient trèsrecherché». 21/2%métall., 30 5/8; actions, 1050.
Berlin, 29 Jtiia. — La bourse a élé très-animée par les transactions en ac-

tions de chemins de fer dont les cours se sont considérablement améliorés;
celles de la Haute-Silésie el de Berlin à Anhalt étaientsurtout fortrecherchées.

Les obligations d'Etat étaient également en hausse, et les cours des actions
de la banque se sont améliorés de2%.

BOURSE D'AMSTERDAMDU 30 JUIN.

Dette act... 2» 43r't , ». Dito 3 23-- Certifie. dit...6
Dilodito 350 ü° int. à6in 3 16,7g. Pologne Cert.4
Ditoenliq... 3 Coup. Ardoin. 6r*„ » Lots P01. f1.300
Dito dito 4 65» Passive Dito dito.fl.soo 101
Empdesl.-0.4 64^ Deferrcd Amér.Phil. 11.6
S. d'Ani.... 3» 63-- Dett. diff. àP. Dito Act. de B.
Soc. de C... 4» Portng. à L". 3 Antr. Met 5: 57
LacdeHarl...i> Ditodito 4 13» Dito 2j- 30*t,i
C dep-duR.4». GU U°int. à Couto Dito 4|
Ch.deferHoll. O.russeHope.s 91"r Braz 5:
Dito 4». Ditodito 5 92»,S Dito 1813 5
Belgique.... 4» Certifie, dito.s 81^,1 ». Mexic 5 1 13j
D"Rothsch.2> 32" Ditodilo 472 ' Peru G 15». JfEsp.ArH.Bsl.ft 9J- Bill.Stieglitz.4 70'.,71*L Grenade 1|
Ditodeslol.s 8j Cert. àHamb.s Venei 2».
Dito Piéc. c. 5 !>»,"£ Insc.an gr.-1.6 52,53^

BOURSE DE ROTTERDAMDU 30 JUIN.
Pats-Bas.—Detteactiv. 2» 0/o42TV Esp.— Ard. int. L. 510 3 0/o 8»

Dito dilo 3

i,

49 Russie. — Emprunt
Dito dito 4 » 64 J Hope. » 92»

Esr. — Ard. de !.. 170. 5 » 8/,, Autriche.—Certi. Mét. 2» » 297
BOURSE DE PARIS DU 20 JUIN.

3p.c on compt 45 75 8e1g.3p.1833

CHEMiîisDEHia.

» fin cour. 46 00 » 2'- 1845 Paris St-Germ.
Emprunt 1347 Société génér. Par.Vers.r. dr. 120

» fin cour. Esp. dotte act. » » r. g.sp.c.au compt 69 25 c différée... » Orléans.... 585
» fin cour. 69 25 » nouv.3 p. J> Rouen 402 50

Banq.île Franc 1265 » dette int. Paris Nord 351 25
Caiss. G. 1000 Naples sp. c. 71 50 i Strasb... 353 75
Belg.sp. 1810 66» RomeEm.lBll 58| » Lyon 303 75

» sp. H'42 66 Ziiic.Viei,lcMt. 2125
» 4» 1844 60 »Gr. Jlontag.l

BOURSE D'ANVERS DU 30 JUIN.
Belg. C delà Aura. Métal. 5 Dettediff.lB3l

bq. B. . .2». Dilo 2» .... Dito pass. 1834
Cert. de la soc. L"/250E.1839 Russie. Emp. à

g R. . .2'.34à33".A Dito de/500. Ams. U. O 5
Emprunt. . 3J Pol. I.*de/300 Dito d" nouv.s
Dito 4 Dilo de/500.i Phusse. Dito 1.
Dilo. ... 4» 61| P Bade. Lois de! à lier!. 1832
DitoelelB4o.s 67» à » y 501840. . i\'AP.Cert.Falcs
Dito 1842. .5| Dito 1845. .. Etat Robain. 556 A
Holl. I)<-act.2»-| Esp.Ep. 18345 9 P

BOURSE DE LONDRES DU 29 JUIN.

Cous. Compt... 83* Péruviens I Dito différée...
D° en liquidât. sp. c port | Dito passive.... 3 A
Belles 58,60 4p. c.d°1834. 15}. Mexique 16,i
Hollande s pc. Brésiliens.. 64 A66 P Russie 88,92

Dito 4p. c.. . G5-J Hellenet, esp 5 11}, 12 Colombie !
Dito V » p. c. 43J- Dito 3 p e 22a, j- Danois 63, 67

BOURSE

DE BRUXELLES DU 29 JUIN.
Emp.lB4osp. 66a .r AE. V.18435p. 64». P Act.Sl.ind.4p.

» 18425p.c. 6C| A Act.S.GSp c. » A.réun.4p.
» 1834 4... GOi A » S. C. "*.»... » 8.F0nc.4..
» 18364p.c. 545. A Act. S.Nat. 4p. Espag. Ardoin
» 18333p.c. » S.deC.om. » intérieur..

Dette act. 2». » B.ele B. 4p. 54| A Naples sp. c...
S. G. et R 2-»- 33» P » E.18415p. Romain sp. c.
E. V. 18324p.I
l

■

—————————— ————————-— ——..——.9

BOURSE DE VIENNE JOU 27 JUIN.

Métalliques. .5 68 EmpruiitlB34. 110 ! Act.delaßanq. 1005
» ..4 55 » 1839 70 Lots de 500 fl.
» ..3 40 Ch.eleferMilan. 60» |])üode2so«>
» 21/2 » duKord. 96

I —^— - -
____________

mm—__^____

m

______
w^—^—^

BOURSE DE FRANCFORT DU 29 JUIN.

Kétaliquei..s 58 A Métalliq. 21/2 30*.a 30p EmplB39fl2so[sB£
» ..4 47» A Banque Hollande.2l/2;42*. A
» ..3 35» EmplB34flsoo 93 Espagn. d. int.|ls»alG»p

BOURSE DE BERLIN DU 29 JUIN.

Obligat.. 31/2 68*1 ACh AixàWaest| Hollande 2 1/2!
Russ.(Roths.). 92T A Obi delaS.C.Hl. 83 A LotsdePol.soo 55' àSG
UitoStiegl. 4 73JA74P BanquedePius 73 à 74 Dito 300 JCh.de ferrhén.

CHANGES D'AMSTERDAM DU 30 JUIN.

Paris court '56 A Napels 2/m 71 A Londres court. I 11.95 A
2/m 55». A-Vienne 6/S 29» Pi 2/m... 11.83 A

Madrid 3/m.. 200 A Francfort 6/S.. 98^ A Hamb. court... 34».
Lisbonne 3/m. 40 A S-Pétersb.2/m. 170 2,m... 34»
Gènes 2/m 44». a| |

CHANGES D'ANVERS DU 30 JUIN.
Amsterdamc. » av. 2/m | Francfort c. , 211^ A

2/m Londres court. 25,55 2/mRotterdam c.. Jav. 2/m Escompte. . . 5%
2/m Hambourg c. 186 P

Paris court . .£à» p. A 2/m _
CHAHGESDEERUXELLESdu 29 JUIN.

Amsterd. c. j. {.ai. Hambourg.c.j. 185». IPari». c. j. Pair. 'Francfort. > 211 Londres. > 25,55 P| .
CHANGES DE BERLINDU 29 JUIN.

Amst. court. .1143 J PjHamb. 2/m.. .1149». A| Vienne 2/m...
2/m. . .'l4'2},J |Londres3/m...!6.25» PlFrancf. 2/in... 56.26

Hamb. c0urt...1 150». A Paris 2/m...|81.*j P,St-Petb. 3/5....

■

i ... ... . _ -r
CHANGES DE FRANCFORT DU 29 JUIN.

Amsterd.court 101 P Hamb. court .. 87». AlParis court 94J p

2/m.. 10!!'. A 2/m.. 87 A 3/m...
Berlin court... 104 J A Londres court. 120 J P Vienne court.. 101 P

3/m... 2/m... 119*. P| 3/m ..

PAR TELEGRAPHE.

Boursed'Amsterdam.

CE JOURD'IIUI ler1er JUILLET 1848.
Cours de clôture à 5 heures et quart.

Pays-Bas. —Dette active 2» 0/n, 435/8
Dito dilo - . . 3 » 501/2
Dilo dito 4 » 661/4

Espagne. — Ardoins de L. 510,. 5 » 815/16
Ditointér. L.510 (sansroup.). 3 _ 16 13/16

Russie. — Emprunt Hopcl798&1816. . 5 » 951/4
Autriche.— Obligat. Métalliques 2» » 31

THEATRE-ROYAL-FRiKGÀtS DS LA lIIYE.
Lundi, 'S Juillet 1843, (Représentation n" 13.)

Soiree Musicale et Dramatique ?
donnée par M. MONTIGNY, violoncelliste deBruxelles , con-
jointement avec les comédiens ordinaires duRoi.

Programme de la partie concertante :
1. Otivcrtme à grand orchestre , composée par H. Ha.iselmans.
2. Fantaisie et variai ions , sur un thème d'AsrtE DE Boule* , composée elexé-

ciitét,

par M. Monligny.
3. Solopour le

Cor,

de Pacini , exécuté par M. Raif.
4. Souvenirs de Spa , composée par M. Servais et exécutéespar M. Montigny.

Précédé de :
La Ckanolncssc,

vaudevilleen un acte , de MM. Scribeet Francis.
Le spectaclesera terminé par le premier acte de :

La (laine Blanche,
opéra-comique, paroles de M. Scribe , musique de Boëldieu.

On commencera à 7 heures.

ANNONCES.
ON OFFRE

àcéder de suite , et à des conditions très raisonnables, un ,ETABLISSE-
MENT, situé dans un quartier des plus fréquentés dc la ville, et des mieux
achalandés , consistant en un CAFÉ , LOGEMENT, RESTAURANT, etc.

S'adresser pour plus amples informations au bureau du Journal deLa
Haye , parbillets cachetés et franc deport , sous l'initiale A. (163)

A LA HAYE chez C. Tan des» Ulcci* S mi, 75.


	Journal de La Haye no. 156 02.07.1848
	LA HAYE, LE 1er JUILLET. REVUE POLITIQUE.
	Election de Parchidne Jean d'Autriche, comme vicaire de l'empire.
	Réflexions des journaux anglais sur les événements dc Paris.
	Nouvelles de France. Constitution définitive du cabinet.
	Physionomie de Paris dans la journée dm 29
	La joupnée d'hier.
	Une visite aux Talleries.
	Instructin du complot. DÉITAILS SÚR LES FAITS DE d'Insurrection.
	Assemblée nationale — Séance du soir.
	Nouvelles de Belgique.
	Nouvelles d'Italie.
	Nouvelles d'Angleterre.
	Nouvelles d'Espagne.
	Nouvelles d'Allemagne.
	FONDS PUBLICS, CHANGES ET BULLETINS DE BOURSE.
	BOURSE D'AMSTERDAM DU 30 JUIN.
	BOURSE DE ROTTERDAM DU 30 JUIN.
	BOURSE DE PARIS DU 20 JUIN.
	BOURSE D'ANVERS DU 30 JUIN.
	BOURSE DE LONDRES DU 29 JUIN.
	BOURSE DE BRUXELLES DU 29 JUIN.
	BOURSE DE VIENNE JOU 27 JUIN.
	BOURSE DE FRANCFORT DU 29 JUIN.
	BOURSE DE BERLIN DU 29 JUIN.
	CHANGES D'AMSTERDAM DU 30 JUIN.
	CHANGES D'ANVERS DU 30 JUIN.
	CHAHGES DE ERUXELLES du 29 JUIN.
	CHANGES DE BERLIN DU 29 JUIN.
	CHANGES DE FRANCFORT DU 29 JUIN.
	PAR TELEGRAPHE. Bourse d'Amsterdam.

	familieberichten
	Ann. 1

	advertenties
	Adv. 1


